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201[Convention nationale.]

fût pas astreinte, les avait 'déclarées, ainsi
qu’il résultait du double de la déclaration visée
au comité, et que cette déclaration faite avant
qu’on fût venu chez elle constater par un procès
verbal une prétendue contravention, elle avait
satisfait à la loi. Le directeur du juré a cru néan¬
moins, devoir envoyer les frères Salleron dans
une maison d’arrêt où ils sont détenus.

« Les frères Salleron, ainsi que leurs con¬
frères, car il est bon d’observer que tous les
tanneurs de Paris et ceux des autres départe¬
ments, n’ont point fait autrement, ont exécuté
la loi littéralement ; ils ne se sont pas permis de
l’interpréter; c’est à vous, législateurs, si elle
ne présente pas un sens clair et positif, à éclai¬
rer, par des articles additionnels, les citoyens
qu’elle concerne; et pour vous mettre à même
de prononcer sur la prétendue contravention
reprochée aux tanneurs, veuillez bien écouter
les détails qu’ils sont dans le cas de donner sur
ce qu’ils ont dû entendre, d’après les termes de
la loi qui les astreint à déclarer la nature et la
quantité de matières premières qu’ils ont dans
leurs ateliers.

« La loi est infiniment sage et juste, qui dé¬
clare coupables d’accaparement, ceux qui dé¬
robent à la circulation des marchandises ou

denrées de première nécessité, qu’ils achètent
et tiennent enfermées dans un lieu quelconque,
sans les mettre en vente journellement et publi¬
quement; mais dans cette dénomination géné¬
rale de marchandises de première nécessité, les
tanneurs ont-ils jamais pu croire que se trou¬
vaient compris les cuirs qu’ils faisaient fabri¬
quer et qui ne sont pas susceptibles d’être livrés
au public et vendus journellement. On sait que
les cuirs sont pendant longtemps en manipula¬
tion avant d’être vendus pour être employés;
que certaines peaux ont besoin de rester dans
les fosses, les unes pendant deux ans, d’autres
pendant un an, d’autres enfin pendant six mois,
et qu’il n’est pas possible de les exposer en
vente au public, avant que ces différents es¬
paces de temps soient révolus, pendant lesquels
on leur donne les façons nécessaires. Dès lors,
tant que ces peaux sont encore en fabrication,
elles ne peuvent être considérées comme ces
marchandises de première nécessité, dont la
loi a voulu parler, et il n’est pas possible d’en
faire aucun emploi.

« Les commissaires nommés par les sections,
pour l’exécution de la loi sur les accaparements,
ont à coup sûr donné à la loi une extension
qu’elle n’avait pas; l’inconvénient qui en ré¬
sulte pour les tanneurs est funeste, car tous
sont dans la persuasion qu’il ne fallait décla¬
rer que les matières premières, et ils se trou¬
vent, par là, exposés à être inquiétés. C’est donc
une interprétation formelle de la loi qu’ils solli¬
citent pour qu’il soit constant que les marchan¬
dises de tannerie ne peuvent être considérées
comme marchandises de première nécessité,
tant qu’elles sont en cours d’apprêt et de fabri¬
cation; et dans tous les cas, attendu le silence
de la loi à cet égard, que les tanneurs qui ont
pu le croire ne sont point en contravention.

« Les frères Salleron, premières victimes d’une
erreur non prévue par la loi, sollicitent de votre
bienveillance de leur tendre une main secou
rable : ils y ont des droits par l’estime de leurs
concitoyens, le patriotisme dont ils ont tou¬
jours été animés, et la réputation intacte dont
ils ont toujours joui. Ils demandent que vous
veuilliez bien renvoyer leur pétition à vos co I

13 brumaire an H
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mités de commerce et de législation réunis
pour vous être fait un rapport dans le plus bref
délai, et vous mettre à la portée de prononcer
sur l’objet de leur pétition, en déclarant, d’ail¬
leurs, qu’ils n’ont pu être en contravention à la
loi, et qu’en attendant un rapport la procé¬
dure commencée contre eux soit suspendue, et
eux rendus à la liberté, aux offres qu’ils font
de fournir caution de leurs personnes. Ils sont
pères de famille, à la tête de travaux considé¬
rables où plus de soixante ouvriers sont em¬
ployés chaque jour : ce sont des considérations
puissantes aux yeux des dignes représentants
du peuple.

« Le IIe jour du 2e mois de la deuxième
année républicaine. »

La commune d’Écouen vient déposer sur l’au¬
tel de la patrie tout l’or, l’argent, meubles et
ustensiles qui existaient dans l’église de ce lieu.
Elle ne peut, dit-elle, en offrir davantage, mais
son zèle pour la chose publique est sans bornes.

Mention honorable, insertion au « Bulle¬
tin » (1).

Suit l'hommage de la commune d'Ecouen (2) :

La commune d'Ecouen. chef -lieu de canton ,
district de Gonesse, département de Seine-et -
Oise, à la Convention nationale.

« Législateurs,

« Les habitants de la commune d’Écouen
vous apportent un faible don, qui est le reste
de ce que les voleurs ont laissé dans leur église,
qui a été volée en 1788, ainsi que les cravates
en or qui souillaient leur drapeau.

« Le vœu de nos concitoyens, qui est aussi le
nôtre, est de vous engager de rester à votre
poste, jusqu’à la paix ; nous vous le répétons pour
la seconde fois, refondez les corps administra¬
tifs et judiciaires, le salut de la République en
dépend.

« Nous respectons tous vos décrets, et nous
osons nous flatter d’en faire notre culte, mais
nous avons à nous plaindre non de la loi qui
fixe un maximum aux prix des grains, mais de
son exécution.

« La commune d’Écouen a récolté environ
1,034 setiers de blé de moins cette année
qu’il ne lui en faut pour sa consommation; sa
population est d’environ 1,100 âmes et il faut
y en ajouter au moins 200 comprenant les
étrangers qui logent dans les auberges, et les
militaires qui y logent presque journellement.

« Il y a deux fermiers de l’émigré Condé qui,
suivant la loi, sont obligés de payer leur fer¬
mage en grains, de sorte que les habitants
d’Écouen ne peuvent qu’avec une peine in¬
croyable se procurer du pain, les plus pauvres
sont obligés de faire quelquefois cinq et six
lieues pour se procurer un pain de six livres,
parce que les boulangers ne peuvent s’appro¬
visionner suffisamment aux marchés, et que la
loi du 11 septembre ne leur permet pas de s’ap¬
provisionner dans la commune.

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 24, p. 284.
(2) Archives nationales, carton G 279, dossier 739.
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